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PORTUGAL

STATISTIQUES DE BASE

LE PAYS

Superficie (milliers de km-) 	 91.97]
Superficie (agricole (milliers de km-) 49.400
Terres arables (milliers de km-') .... 41.300

Villes principales (I960) :

Lisbonne 	 ,	 817.326 hab.
Porlo 	 305.445

POPULATION

Population totale (recensement de
1960)	 8.874.640

Densité au km-	 97

Accroissement naturel net

(moyenne 1956-1960) 	 112.046
Taux d'accroissement annuel net

par 1.000 habitants (moyenne
(1956-1960)	 12,4

Main-d' totale (1960 conti¬
nent)	 3.193.000

Emploi (1960)	 3.115.000
Emploi dans l'agriculture (1960) .. 1.285.000
Emigration nette moyenne (1956-1960) 43.000

PRODUCTION

Produit national brut en 1 961

(millions d'escudos) 	 74.601
Produit national brut par habitant

(en dollars des Etats-Unis) 	 292

Origine du produit intérieur en 1961 :
Agriculture, sylvic. et pêche .... 24,4 %
Industrie et Construction 	 41,3 %

- Services 		 34,4 %

L'ÉTAT

Con nommât ion publique en 1961
(en % du produit national brut) . .

Investissements publics en 1960
(en % des investissements totaux)

Dette publique interne par rapport
14,0 aux recettes ordinaires de l'Admi¬

nistration centrale (1961) 	 138%
11,4 Recettes ordinaires de l'Etat (en % du

produit national brut) (1961) .. 	 14,5%

NIVEAU Di VIE

C ^lories par habitant et par jour en
1960	2.511

Nombre de voitures de tourisme par
1.000 habitants (1961) 	 18

Nombre de récepteurs de radio par
i.000 habitants (1961) 	 101

Nombre de téléphones par 1.000 hab.
(1961)	..	 48

Taux d'analphabétisme de la popula¬
tion âgée de 7 ans et plus en 1950 40,4 %

COMMERCE EXTÉRIEUR

Exportations de biens et services
(en % du P.N.B.) (moyenne (1959-
1961)	 17

Principaux produits exportés en 1961
(fin % des expor'ations totales) :
Substances alimentaires et boissons . . 31

dont :

produits de la pêche 	 13
Matières premières 	 17
dont :

liège et bois	 11
Tissus, fils, feutres et leurs ouvrages 22

Articles manufacturés en liège ...... 8
Importations de biens et services

(en % du P.N.B. 1959-61) 	 25
Principaux produits importés en 1961

(en % des importations totales) :
Machines, appareils, instruments .... 31
Substances alimentaires 	 12

Métaux communs et ouvrages de ces
métaux 	,	 14

Malières textiles et ouvrages de ces
matières 	 14

Produits minéraux .................... 11

LA MONNAIE

Unité monétaire : escudo. Unités monétaires pour un dollar des
Etats-Unis 		 28,75'
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DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES



L'Organisation de Coopération et de Développement Economiques a été
instituée par une Convention signée le 14 décembre I960, à Paris, par les
Membres de l'Organisation Européenne de Coopération Economique, ainsi
que par le Canada et les Etats-Unis. Aux termes de cette Convention,
l'O.CD.E. a pour objectif de promouvoir des politiques visant :

à réaliser la plus forte expansion possible de l'économie et de l'emploi
et une progression du niveau de vie dans les pays Membres, tout en
maintenant la stabilité financière, et à contribuer ainsi au développe¬
ment de l'économie mondiale ;

à contribuer à

Membres, ainsi
économique ;
à contribuer à

multilatérale et

internationales.

une

que

saine

non

expansion

membres,
économique

en voie de
dans les pays

développement

l'expansion du commerce mondial
non discriminatoire, conformément

sur

aux

une base

obligations

La personnalité juridique que possédait l'Organisation Européenne de
Coopération Economique se continue dans l'O.CD.E., dont la création a pris
effet le 30 septembre 1961.

Les Membres de l'O.CD.E. sont: la République fédérale d'Allemagne,
l'Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis,
la France, la Grèce, l'Irlande, l'Islande, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège,
les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie.

Ce document a été approuvé
par le Comité d'Examen des Situations Economiques

et des Problèmes de Développement
en juin 1963
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PORTUGAL

Introduction

1. L'augmentation du produit national brut a été importante en
1961 (d'environ 7 %) et une nouvelle progression a probablement eu
lieu l'année dernière, notamment à cause de récoltes assez favorables.
Toutefois, l'année 1961 a été marquée par certains événements qui, en
raison notamment de leur incidence sur le climat des affaires, ont quel¬
que peu affaibli la tendance à l'expansion économique. Le déficit
commercial s'est beaucoup accru, mais principalement sous l'effet de
facteurs non récurrents, et les réserves de devises ont sensiblement
baissé ; les dépenses militaires sont montées en flèche en raison des
événements intervenus dans les provinces d'outre-mer, et il a fallu
relever les impôts dans le courant de l'année ; le mouvement tradition¬
nel d'émigration vers l'Afrique s'est inversé pendant un certain temps ;
le marché du crédit a été très tendu et on a assisté à la constitution

de stocks relativement importants. Certaines de ces difficultés n'avaient
qu'un caractère temporaire (en fait, le déficit commercial a sensible¬
ment baissé et les réserves extérieures ont augmenté de nouveau en
1962, tandis que la situation dans le domaine monétaire et du crédit
est redevenue plus normale). Toutefois, elles sont apparues à un
moment où la tendance à une progression de la production et des inves¬
tissements industriels paraissait s'affirmer.

2. A l'heure actuelle, la principale question qui se pose en matière
de politique économique est de savoir si le mouvement de croissance
économique qui s'est amorcé depuis quelques années pourra être pour¬
suivi ou si, au contraire, l'accroissement des investissements productifs
sera ralenti parce que les dépenses militaires absorberont une part
supplémentaire des ressources de la nation. Le budget de 1962, qui
témoignait de l'attitude prudente adoptée par les pouvoirs publics, pré¬
voyait une forte augmentation des recettes fiscales, le plafonnement
des crédits d'investissement et une importante réduction des emprunts
d'Etat. Cependant, des modifications apportées en cours d'année et
aussi le budget de 1963 indiquent un certain assouplissement de la
politique économique du Gouvernement : les crédits pour la défense
sont en hausse, mais il est prévu aussi une augmentation des dépenses
d'investissement et un recours plus fort à l'emprunt. Or, si la stabilité
financière interne doit rester l'un des principaux objectifs du Portugal,



la solution qui peut être apportée aux problèmes économiques du pays
est fondamentalement toujours la même, à savoir l'accélération de la
progression du produit national. Les difficultés supplémentaires actuel¬
les n'imposent qu'avec plus d'urgence la nécessité de supprimer dans la
mesure du possible les divers obstacles qui, dans le passé, ont freiné la
croissance à long terme1.

A. TENDANCES ET MESURES ECONOMIQUES GENERALES

3. Malgré les progrès enregistrés par le secteur industriel pendant
les dernières années, l'économie portugaise en est encore à un stade
peu avancé de développement si on la compare à celle de la plupart
des pays Membres en Europe. Environ 40 % de la population active
est occupée dans l'agriculture, et le revenu national par habitant est
assez bas comparé aux mêmes pays Membres. La préférence marquée
pour la détention des biens non productifs (espèces) ou traditionnels
(immeubles et terres), dont font preuve les groupes à fort revenu, et le
manque d'esprit d'entreprise, ont longtemps limité le développement
de la demande intérieure. Quant à la demande extérieure, la valeur
des exportations de marchandises a relativement peu augmenté depuis
un certain nombre d'années, en raison principalement de l'évolution de
la demande et des prix mondiaux des quelques produits de base qui
continuent à constituer l'élément dominant des exportations totales du
Portugal. D'autre part, la politique économique générale a, pendant
longtemps, mis l'accent sur l'équilibre budgétaire et la stabilité finan¬
cière. Cette orientation a contribué d'autre part au fait que les réserves
substantielles de devises étrangères (qui s'étaient constituées pendant la
deuxième guerre mondiale et pendant la période de hausse des prix des
produits primaires qui a accompagné la guerre de Corée) ont continué
d'augmenter jusqu'en 1960. L'effet combiné des cercles vicieux, qui
caractérisent l'état de sous-développement économique d'une politique
officielle prudente, et des difficultés inhérentes à la structure actuelle
des exportations du pays, a été de maintenir le taux de croissance éco¬
nomique au-dessous de ce qu'il aurait pu être, compte tenu des réser¬
ves importantes de main-d' sous-employée, des possibilités offer¬
tes par l'épargne nationale et de la balance extérieure favorable.

4. Au cours des toutes dernières années, toutefois, on a observé
quelques signes de transformation de la situation économique. Dans
les zones urbaines, la structure de la consommation a commencé de se

moderniser. L'afflux vers les villes de personnes en âge de travailler
semble avoir été assez important pour provoquer une augmentation
sensible des salaires agricoles. En outre, la tendance de la production

1. Afin de situer historiquement les présents événements, on a résumé
les tendances et mesures économiques générales des quelques dernières années
dans la Section A du présent rapport. La Section B contient une description de
la situation économique actuelle, et la Section C contient les conclusions.



et des investissements a été plus dynamique dans certaines branches
d'industries. Parmi les causes de cette évolution, il faut citer l'impulsion
créée par les relations économiques avec les pays industrialisés et à, cet
égard, 1' « effet de démonstration » doit avoir joué le rôle qui lui est
habituel ; il semblerait aussi que la perspective d'une intégration éco¬
nomique internationale plus étroite ait exercé une influence favorable
sur la propension à investir dans du matériel industriel moderne, sou¬
vent en vertu d'accords avec des entreprises étrangères. Les nouvelles
tendances procèdent certainement aussi pour une grande part de l'orien¬
tation progressive de la politique des pouvoirs publics vers une attitude
plus positive à l'égard des problèmes d'expansion économique. La
principale manifestation de cette nouvelle conception a été l'adoption
de deux Plans de Développement (pour 1953-1958 et 1959-1964),
dont la mise en vigueur a déjà produit des résultats substantiels. Il n'en
reste pas moins vrai que les facteurs dynamiques de l'essor économique
ne sont pas encore assez puissants pour déterminer un processus de
croissance rapide.

Population et main-d'

5. L'évolution démographique générale démontre largement la
nécessité d'entreprendre un effort de développement afin que l'écono¬
mie portugaise puisse offrir des possibilités d'emploi suffisantes à la
population en âge de travailler. L'accroissement de la population métro¬
politaine (continent et îles proches) a été de 0,7 % en moyenne par an
entre les deux recensements, de 1950 à 1960. L'accroissement naturel
était sensiblement plus élevé (1,24 %), mais, ainsi que le montre le
tableau 1, l'émigration nette a été relativement importante au cours de
cette période. Il semble probable que l'émigration nette de travailleurs
a dépassé 20.000 par an, soit la moitié environ de l'augmentation de la
population active. Etant donné qu'une des hypothèses du deuxième
Plan de Développement est la création de quelque 20.000 emplois nou¬
veaux par an, l'absorption du sous-emploi agricole sera à peine sensible
(même si l'émigration se poursuit au même taux élevé), si l'accroisse¬
ment de la production totale ne s'accélère pas.

6. L'importance du problème de l'emploi semble encore plus
grande lorsqu'on tient compte du fait que le processus d'industrialisa¬
tion devrait normalement entraîner une augmentation de l'offre de
main-d' féminine et détourner à plus ou moins longue échéance
les travailleurs des industries à faible productivité et absorbant beau¬
coup de main-d' Or, ce sont ces industries qui, à l'heure actuelle,
emploient encore une très forte proportion de la main-d' urbaine.
Bien que l'on ne dispose pas de statistiques régulières adéquates sur
l'emploi, l'analyse des deux derniers recensements reproduite au
tableau 2 donne assez d'indications générales. De 1950 à 1960, l'em¬
ploi hors des secteurs primaires a augmenté d'environ 18 %, la pro¬
gression la plus forte ayant été enregistrée dans la construction et, dans



Tableau 1. EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE
En milliers.

1 . Augmentation naturelle de la popu
lation	

2 . Emigration nette	
3 . Vers les pays étrangers	
4 . Vers les provinces d'outre-mer 	
5. Augmentation de la population métro'

politaine	

g*
U t tu , I960 1961
> >-o
Oï? Oir.

^2 s2

106,1 112,0 118,9 117,9
49,0 43,0 40,9 24,8
36,9 30,7 30,5 31,7
12,1 12,3 10,4 -6,9'

57,1 69,0 78,0 93,1

1962

123,3
49,2
31,9
17,3

74,1

1. Excédent des retours sur les départs.

Source : Institut National de Statistique, Annuario Demografico 1961. et Bulletin
statistique mensuel.

Tableau 2. COMPOSITION DE LA POPULATION ACTIVE

Continent

En milliers.

1.

2.

3.

4.

6.

7.

10.

11.

12.

Agriculture et sylviculture	
Pêche	

Industries extractives 	

Industries manufacturières	
dont :

a) produits alimentaires 	
b) textiles, vêtements et chaussures 	
c) bois, liège et ameublement 	
d) travail des métaux	
e) divers	
Construction et travaux publics 	
(total partiel : 4 + 5)	
Electricité, gaz ; etc	
Commerce, banques et assurance 	
Transports et communications	
Services et divers	
dont :

gens de maisons et autres services person¬
nels	

Emploi civil total	
Chômeurs	

Population active civile totale	

1950
RÉSULTAT DU

iyou

RÉSULTAT

RECENSEMENT
PROVISOIRE DU

RECENSEMENT

TOTAL ÏOMMF.S TOTAL TOMMES

1.413 1.178 1.285 1.181

40 39 40 39
25 23 26 25

569 408 665 499

71 49 68 44

223 113 238 130
88 80 96 88
82 80 139 134

105 86 124 103
145 144 213 211

714 552 878 710
10 9 14 13

216 184 253 214
102 95 116 106
446 185 503 193

290 75 249 60

2.966 2.265 3.115 2.481

88 76 78 74

3.054 2.341 3.193 2.555

Source': Institut National de Statistique.



une moindre mesure, dans les industries manufacturières. L'emploi
agricole1 ayant baissé en même temps de plus de 9 % , l'augmentation
de l'emploi total pendant ces dix ans a été de 5 % . Malgré l'expansion
de l'emploi dans l'industrie, sa composition n'a pas encore subi de
transformation fondamentale ; les branches des textiles, vêtements et
chaussures représentaient encore, en 1960, 36 % de l'emploi total dans
les industries manufacturières, contre 39 % en 1950.

L'accroissement du produit national

7. En 1961, l'Institut de Statistique a publié des chiffres substan¬
tiellement révisés sur les comptes de la nation2. Dans les nouvelles
évaluations, les valeurs et les taux de croissance sont souvent plus éle¬
vés que dans les anciennes séries relatives aux principales composantes
du produit national et des dépenses de la nation. Les chiffres révisés ne
concordent pas avec certaines indications détaillées données dans les
précédents rapports de l'Organisation sur l'économie portugaise, mais
n'altèrent pas l'exposé général de la situation présenté dans ces rap¬
ports.

8. Au cours de la dernière décennie, l'accroissement du produit
national du Portugal a été assez modéré et celui du produit national
par habitant encore plus faible, ce qui ne peut pas être considéré
comme satisfaisant lorsque le point de départ est très bas, d'autant plus
que certains des principaux facteurs qui entravent l'expansion écono¬
mique dans d'autres pays en voie de développement n'ont pas joué
dans le cas du Portugal ; ce pays, notamment, n'a pas eu affaire à des
problèmes de balance de paiements, sauf en 1961, et il n'y a pas eu
de difficulté à financer les investissements effectués au cours des der¬

nières années. L'impression qui se dégage des tableaux 3 et 4 est que
l'industrialisation a déjà commencé, mais que l'économie n'a pas encore
franchi le seuil au-delà duquel prédominent des forces capables de lui
imprimer elles-mêmes un dynamisme constant.

Agriculture, sylviculture et pêche

9. L'accroissement moyen de la production et de la productivité
agricoles au cours des dix dernières années a été décevant. La produc¬
tion végétale s'est beaucoup développée au début de la décennie ; il
y a eu certes des progrès dans les méthodes de culture, mais l'augmen-

1. Il ressort des chiffres du tableau 2 que l'emploi des hommes dans
l'agriculture n'a presque pas varié. Toutefois, l'étude des variations de la main-
d' agricole se heurte à des difficultés bien connues dans la plupart des
pays Membres.

2. Instituto Nacional de Estadistica : O rendimento Nacional Portugues,
Estudos N° 34, contenant des tableaux allant jusqu'à 1958, ainsi que des pré¬
cisions sur les définitions et méthodes. Les chiffres utilisés dans le présent rap¬
port pour les années plus récentes ont été communiqués à l'O.CD.E. par les
autorités portugaises.



Tableau 3. DISPONIBILITES ET UTILISATION DES RESSOURCES

1 . Consommation privée 	
2 . Consommation publique 	
3 . Investissements fixes bruts 	

dont :

a) logement	
b) autres constructions 	
c) matériel de transport 	
d) autres machines et équipement .

4. Variations des stocks	

5 . Exportations de biens et de services
6 . Utilisation totale des ressources . . .

7 . Importations de biens et de services .
8. Produit national brut, aux prix du

marché	

9. Déficit de la balance des biens et

services, en pourcentage du P.N.B. . .

1952:
AUX PRIX

COURANTS

MILLIONS

O'ESCUDOS

35.241

4.501

6.489

1.197

2.787

1.147

1.358

539

8.254

55.024

10.502

44.522

%

79,2
10,1

14,6

2,7
6,3
2,6
3,0
1.2

18,5
123,6

23,6

100,0

5,0

POURCENTAGE D ACCROISSEMENT

EN VOLUME

MOYENNE

1953-60

4,2
6,7
8,6

8,1
6.6

6,1
16,5

5,9
5,0

5,2

5,0

1959

1,7
14,2
9,2

8,3
6,8
3,5

53,0

5,4,
3,9
3,4

5,8

1960

6,2
5,3

15,6

2,5
4,4

36,0
37,5

7*3
7,9
7,1

8,1

1961=

6,4
26,0

7,6

13.9

4,9

15,7

LO

10,2
21,1

7,7

AUX PRIX COURANTS

1960 1961-

MILLIONS %
MILLIONS %

D'ESCUDOS

76,6

3'ESCUDOS

52.964 57.259 76,8
8.250 11,9 10.455 14,0

12.593 18,2 13.723 18,4

2.097 3,0 2.489 3,3
4.617 6,7 4.937 6,6
1.681 2,4 1.463 2,0
4.198 6,1 4.834 6,5

243 0,3 1.995 2,7
12.282 17,8 12.386 16,6
85.846 124,2 95.818 128,4
16.724 24,2 21.217 28,4

69.122 100,0 74.601 100,0

6,4 18,4

1. Première année pour laquelle l'I.N.S. fournit une série complète d'estimations.

2. Estimations provisoires; en particulier, les chiffres pour les lignes 5, 7 et 9 sont des extrapolations de la balance des paiements du
premier semestre.

Source : Institut National de statistiques et memorandum du Portugal à l'O.CD.E.



Tableau 4. ORIGINE DU PRODUIT NATIONAL BRUT

ET REPARTITION DES INVESTISSEMENTS FIXES PAR BRANCHES D'ACTIVITES

POURCENTAGE D'ACCROISSEMENT
EN VOLUME

1961-' - EN MILLIONS D'ESCUDOS

AUX PRIX COURANTS

MOYENNE

1953-60
1959 1960 1961=

PRODUIT NATIONAL

BRUT

INVESTISSEMENTS

FIXES BRUTS

1 . Agriculture, sylviculture et pêche 	
dont : Agriculture 	

2,1
2,01

6,7
5,4

3,6
1,3

5,0
8,5

2,7
1,8

11,4
7,6

8,1

3,4
3,7

9,1
6,9

16.665

13.178

28.261

23.548

%

24,4
19,3

41,3
34,4

100,0

1.087

6.2073

6.429*

%

7,9

2 . Industries extractives et manufacturières,
45,2
46,83 . Autres activités	

Produit national brut au coût des facteurs . . . 5,0 5,8 6,7 68.380 13.723 100,0

1. Forte augmentation en 1953 ; variation moyenne pour 1954-60 : 0,2 %.
2. Estimations provisoires.
3. Dont : électricité, gaz et eau : 1.271 millions d'escudos.
4. Dont : logement 2.489 millions et transports et communication 2.121 millions d'escudos.
Sources : Memorandum du Portugal à l'O.CD.E. et Institut National de Statistique.



tation de la production, surtout de céréales, s'explique pour une part
par la compression des jachères, parfois sur des terrains marginaux
défrichés au cours des années 1930-1940 et dont on pense maintenant
qu'ils se prêtaient mieux à la sylviculture. En tout état de cause, les
revenus agricoles ont augmenté, mais on n'a pas assisté à un accroisse¬
ment suffisant des investissements dans l'agriculture. Plus récemment,
on a enregistré une série de mauvaises récoltes dues aux conditions
atmosphériques. Dans l'ensemble, l'agriculture portugaise semble avoir
à peine bénéficié des progrès techniques modernes, alors que, dans la
plupart des pays Membres, les difficultés tiennent à ce qu'il y a une
menace de surproduction agricole. Bien que de nombreux facteurs
concourent certainement à créer cette situation (par exemple, le taux
encore élevé d'analphabétisme), l'insuffisance du volume des investis¬
sements a eu une action prépondérante. Le deuxième Plan de Déve¬
loppement consacre une part plus importante des investissements à
l'agriculture, mais des retards considérables se sont produits dans ce
secteur. Le cas des travaux d'irrigation de l'Alentejo, au sud du Tage,
est caractéristique : les études techniques étaient terminées depuis un
certain temps, les fonds étaient réunis, mais les travaux furent long¬
temps ajournés parce qu'il était nécessaire d'apporter certaines modifi¬
cations aux droits à la propriété ; finalement, les mesures législatives
indispensables pour le commencement des travaux ont été adoptées en
novembre 1962. La structure foncière est en réalité l'un des plus graves
obstacles qui s'opposent au progrès de l'agriculture. Alors que les
domaines sont très vastes dans les provinces du Sud, la pression démo¬
graphique a déterminé dans le Nord un morcellement excessif des pro¬
priétés.

10. Bien que les statistiques disponibles donnent peut-être sur
l'élevage et les produits laitiers des chiffres inférieurs à la réalité, il est
hors de doute que l'évolution dans ce secteur a été très lente. Le pois¬
son doit encore fournir à la population la majeure partie des protéines
d'origine animale qu'elle consomme, et cette particularité du régime
alimentaire, jointe au fait que le Portugal est traditionnellement expor¬
tateur de poisson, explique l'existence d'une industrie de la pêche assez
importante. Enfin, il convient de mentionner la grande importance de
la sylviculture, notamment du point de vue des exportations. Pendant
la période considérée, les mesures visant à maintenir et améliorer l'effi¬
cacité de la production dans ces deux secteurs ont été appliquées dans
l'ensemble avec plus de succès que les mesures visant la production de
l'agriculture et de l'élevage.

Industrie, construction et travaux publics

11. Les chiffres du tableau 6 montrent qu'au cours des dernières
années, la production industrielle a progressé régulièrement. Plusieurs
industries nouvelles se sont créées ; il s'agit généralement de grosses

12



Tableau 5. PRODUCTION AGRICOLE

1 . Ensemble de la production agricole finale

2. Ensemble de la production animale finale
3 . Blé	

4 . Seigle, orge, avoine	
5 . Maïs	

6. Riz	

7 . Pommes de terre	

8. Vin	

9 . Huile d'olive	,

BASE OU

UNITÉ
MOYENNE

1953-57
1958 1959 1960 1961 19621

1952-1953-1956-

1957 = 100 102 100 102 104

	 101 102 104 106

1.000 Tms 667 809 623 492 430 554

386 454 330 250 236 323

432 425 487 466 632 551

160 149 163 151 177 173

1.119 1.087 866 1.041 1.056 837

milliers

d'hectolitres 11.159 8.585 8.924 11.460 7.420 12.510

883= 673 1.000 942 1.234 529

1. Estimations provisoires.
2. Moyenne 1952 1957.

Sources : Renseignements fournis par les Autorités Portugaises.



Tableau 6. PRODUCTION INDUSTRIELLE

Indices annuels: 1953 100.

1 . Production industrielle totale1	

2 . Industries extractives	

3 . Industries manufacturières	
dont :

4 . Denrées alimentaires et boissons	

5 . Textiles, vêtements et chaussures	
6 . Bois, liège, ameublement	
7 . Chimie et pétrole	
8 . Produits minéraux non métalliques 	
9. Métallurgie, industries mécaniques et électriques ....

10. Autres industries manufacturières (y compris pâtes
et papiers et caoutchouc)	

1 1 . Electricité	

1954

111

87

111

111

108

98

110

99

116

130

120

1955

119

79

119

107

120

114

118

110

124

147

137

1956

130

81

130

123

121

118

126

128

143

162

158

1957

137

91

138

125

127

124

130

125

163

176

157

1958 1959 1960

147 155 172

78 78 79

147 155 171

135 143 156

133 132 143

127 136 162

142 150 169

135 143 153

182 189 200

175 194 228

193 217 236

1961

186

87

185

163

153

162

174

170

243

242

262

1. Extraction, transformation et électricité.

Source : Association Industrielle Portugaise.



entreprises dotées d'un équipement efficace. Certaines industries tradi¬
tionnelles se sont aussi modernisées, mais dans une mesure encore assez
faible. Dans l'ensemble, la plupart des entreprises sont de petites
dimensions, et divers programmes de réorganisation devant bénéficier
du soutien des autorités ont été établis, mais ils n'ont encore été que
très partiellement réalisés. Les pouvoirs publics ont pris diverses mesu¬
res pour stimuler l'expansion industrielle par exemple, l'institution
de provisions pour amortissement d'un taux élevé, d'exonérations spé¬
ciales d'impôts, facilités en matière de crédits, y compris l'action de
garantie de l'Etat pour les prêts étrangers. Bien que la politique écono¬
mique générale s'inspire de principes libéraux, il y a certains règlements
juridiques, administratifs et financiers qui risquent d'entraver l'expan¬
sion de l'industrie ; toutefois, les règlements en vigueur prévoient la
possibilité de dérogations spéciales, qui sont très souvent accordées.
C'est ainsi que les industriels bénéficient souvent d'exonérations de
droits de douane frappant l'importation des matières premières et de
l'équipement. L'autorisation d'avoir recours aux marchés de capitaux
compte parmi les mesures destinées à promouvoir les investissements
industriels, mais jusqu'à présent les services compétents n'ont guère eu
à refuser cette autorisation. Il semble que la portée pratique de cer¬
taines de ces dispositions mérite de faire l'objet d'un nouvel examen.

12. Jusqu'à ce jour, l'intervention des pouvoirs publics s'est sur¬
tout manifestée par la mise en place d'infrastructures générales. Les
deux branches d'activité qui ont bénéficié de la majeure partie des
investissements opérés au titre des deux Plans de Développement, sont
les transports et les installations de production et distribution d'élec¬
tricité. L'ampleur des travaux publics réalisés aussi bien que l'activité
du secteur privé ont eu comme résultat un volume de construction
non résidentielle relativement très important au cours de la période
considérée, ce qui n'est pas surprenant, étant donné l'état actuel du
développement économique du Portugal. Mais l'activité de la construc¬
tion de logements a aussi été très grande, voire excessive, d'un point
de vue économique. Le pourcentage des investissements qui a été consa¬
cré au logement n'a eu quelque tendance à diminuer que tout derniè¬
rement. En fait, les autorités sont conscientes de ce problème ; l'année
dernière, plusieurs mesures fiscales et autres ont été adoptées pour
décourager l'essor excessif de la construction de logements et tout spé¬
cialement de logements à loyer élevé.

Les Plans de Développement

13. Le premier Plan a porté sur les six années 1953-1958. 11
n'était en réalité guère plus qu'un plan d'investissement du secteur
public ; il comprenait quelques projets financés par des capitaux privés,
mais il n'abordait pas de façon coordonnée l'ensemble des problèmes
de développement du pays. Bien qu'assez peu ambitieux, il a été exé¬
cuté avec des retards importants dans certains secteurs. Les dépenses

15



Tableau 7. LE DEUXIEME PLAN DE DEVELOPPEMENT (1959-1964)

A. DÉPENSES

En millions d'escudos.

DEPENSES REELLES

1959

1 . Agriculture et sylviculture 	
2 . Pêche	

3 . Industries extractives et manufacturières

4. Electricité	

5 . Transports et communications 	
6 . Recherche et enseignement technique .

7. Total	

420

50

620

895

838

82

2.905

1960

423

110

1.716

955

1.082

131

4.417

1961

470

116

1.505

1.063

953

132

4.239

PRÉVISIONS
RÉVISÉES

19621
JANVIER-

SEPTEMBRE

292

95

643

641

602

61

2.332

1962

643

125

1.143

1.095

1.741

120

4.868

PRÉVISIONS1
INITIALES

total 1959-1964

1963*
ET 1964

11.312

194

1.719

1.169

1.684

116

6.194

PRÉVISIONS

DEPENSE

DE 1959

A 1961 +
INITIALES PREVISIONS

DE 1962
a 1964»

3.812 3.628

550 595

5.787 6.703

4.595 5.177

6.613 6.298

631 581

21.988 22.623

1. Chiffres provisoires.
Prévisions émanant du tableau général du 11° Plan de Mise en Valeur (1959-1964), approuvées au début de l'année 1959.

3. Dépense réalisée dans les années 1959, 1960 et 1961, plus la prévision ajustée pour 1962, et prévisions initiales pour les années
1963 et 1964.



Tableau 7 (suite). LE DEUXIEME PLAN DE DEVELOPPEMENT (1959-1964)

B. Financement1

En millions d'escudos.

RÉALISATIONS PRÉVISIONS

1959 1960 1961

1 . Budget	712
2 . Sécurité sociale	359

3 . Banque Nationale de Développement2	 275
4 . Caisses d'Epargne	 186
5 . Banques commerciales et établissements privés 	 568
6 . Auto-financement (secteur privé)	 555
7 . Auto-financement (secteur public)	 112
8 . Crédits de l'étranger	 62
9 . Sources diverses	138

10. Total	2.967

:/o /o

24 848 22

12 416 11

9 308 8

6 188 5

19 1.039 27

1» 783 20

4 92 2

19 1

5 173 4

100 3.866 100

873

416
350

210

529

612

123

248

164

3.525

%
25

12

10

I)

15

17

3

7

5

100

nu»

1962

603 1.113
451 492
234 186

237

912

588

256

956

103 128

2.185 4.868

312

190

25)3

/o

23

10

4

5

18

12

5

20

'3

100

1. Les fonds provenant de certaines sources de financement (p. ex. préfinancement bancaire), ne sont pas considérés dans ce tableau ;
ce qui explique les différences sensibles entre le total des investissements et le financement total.

2. En 1959 : Fonds National de Développement.
3. Chiffres provisoires.

Sources: Deuxième Plan de Développement et renseignements fournis par les Autorités portugaises.



réelles effectuées à ce titre dans la métropole pendant l'ensemble de
cette période ont été de l'ordre de 1 0 milliards d'escudos (dont plus de
2 milliards provenaient directement du Trésor), ce qui représente 3 %
du produit national brut.

14. Le deuxième Plan de Développement (1959-1964) marque un
net progrès par rapport au premier sur plusieurs points. Le montant
total des dépenses prévues (dans la Métropole) dépasse 22 milliards
d'escudos, chiffre à rapprocher des 10.3 milliards réalisés dans le pre¬
mier Plan. Il fait une plus grande place aux investissements dans l'agri¬
culture et les industries manufacturières. Il a également été assorti de
quelques mesures importantes de politique économique, telles que la
Loi de Réforme bancaire de 1957 et la création d'une Banque Natio¬
nale de Développement. Sa portée reste, néanmoins, limitée, compte
tenu des besoins et des possibilités de l'économie, et il ne porte pas
encore la coordination des mesures de développement au degré qui
semble réalisable dans les circonstances actuelles.

15. Le tableau 7 résume l'application du Plan en 1959-1962 et les
prévisions pour l'année en cours. Certains retards initiaux importants
ont été largement rattrapés en 1 960, année pendant laquelle les dépen¬
ses totales se sont considérablement accrues. Le niveau des dépenses
a été en 1961 inférieur à celui de l'année précédente. A supposer que
les objectifs de 1962 ont été à peu près atteints, une baisse importante
des investissements au titre du Plan est à prévoir en 1963-1964 (voir
tableau 7), à moins, évidemment, qu'on ajoute à temps de nouveaux
projets à la liste actuelle. 11 faut souligner que, jusqu'à présent, les
investissements effectués dans l'agriculture continuent à rester très infé¬
rieurs aux objectifs pourtant modestes fixés par le Plan.

Evolution de la balance des paiements

16. Indépendamment des statistiques commerciales, la plupart des
statistiques relatives à la balance des paiements ont trait à l'ensemble
de la zone escudo, de sorte qu'il n'est, par exemple, pas possible d'éva¬
luer le montant des transactions invisibles ou des mouvements de capi¬
taux privés entre la métropole et les provinces d'outre-mer1. La
balance commerciale de la métropole se caractérise par un important
déficit avec les pays étrangers, qui n'est que partiellement compensé
par un faible excédent avec les provinces d'outre-mer. L'expansion des
importations portugaises très marquée depuis 1954 s'est interrompue
en 1958-1959 pour reprendre par la suite. En revanche, les exporta¬
tions ont relativement peu progressé en valeur et leur composition ne
s'est pas beaucoup modifiée au cours des dernières années. Quelques
produits de base, à l'état brut, ou n'ayant subi qu'une transformation

1. On trouvera les chiffres de la balance des paiements des dernières
années au tableau 1 1 (Section B du présent rapport).
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élémentaire, continuent à constituer une forte proportion des expor¬
tations totales. Il y a lieu cependant de remarquer des progrès dans
l'exportation de divers produits manufacturés, surtout des textiles
dont l'exportation vers l'étranger au cours des dernières années
a dépassé l'exportation vers les marchés traditionnels des provinces
d'outre-mer.

17. Le déficit assez considérable de la balance commerciale a été

compensé par des recettes invisibles appréciables (constituées princi¬
palement par des envois de fonds d'émigrés), par des entrées de capi¬
taux, ainsi que par des excédents de la balance commerciale des terri¬
toires d'outre-mer avec les pays tiers. Les réserves de devises ont
continué d'augmenter jusqu'à 1960 et, malgré une baisse au cours de
1961, qui a d'ailleurs été en grande partie effacée en 1962, elles restent
élevées selon les critères économiques admis. D'autre part, la dette
extérieure du Portugal n'est, à ce jour, pas importante.

Tableau 8. EVOLUTION DES EXPORTATIONS

DES PRINCIPAUX PRODUITS

Millions d'escudos.

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

8.

Conserves de poisson 	
Vin	

Liège brut 	
Minerais non ferreux 	

Produits manufacturés en liège
Textiles 	

Total (1 à 6) 	
Exportations totales 	

1953

599

606

733

487

472

966

3.863

6.283

7a

9.5
9,5

11,7
7,8
7.5

15.4
61,5

100,0

1957

975

739

689

180

083

1.312

4.578

8.289

7a

11,8
8,9
8,3
2,2
8,2

15,8
55,2

100,0

1959

1.118

737

657

105

060
1.280

4.557

8.351

7a

13,4
8,8
7,9
1,3
7,9

15,3
54,6

100,0

1961

190

767

610

117

760

.676

126

373

a/7a

12,7
8,2
6,5
1,2
8,2

17,9
54,7

100;0

Source : I. Vol. du Commerce extérieur de l'Institut National de Statistique.

B. SITUATION ECONOMIQUE ACTUELLE

Production et demande

Evolution de la demande et du produit national brut

18. Les estimations révisées pour l'année 1960 révèlent des taux
d'expansion de la demande globale et du produit national brut nette¬
ment plus élevés (environ 8 % en termes réels) que ceux donnés par
les chiffres provisoires. On relève notamment qu'aussi bien les impor¬
tations que les exportations de biens et services ont augmenté de plus
de 7 % en volume ; et surtout que l'accroissement des investissements
fixes a été de 15,6 % , contre une estimation provisoire de 4,4 % seu¬
lement.

19. Pour 1961, on ne dispose que d'estimations provisoires.
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Celles-ci montrent une augmentation importante du produit national
brut (de 7,7 % en volume aux prix du marché et de 6,8 % au coût des
facteurs). Bien que les données sur le rythme d'expansion de la
demande globale (10,3 % en volume) demandent à être vérifiées, il est
clair que la conjoncture a été marquée en 1961 par la poursuite de
l'essor très vif des dépenses publiques et par une hausse considérable
des stocks. L'accroissement en volume de la consommation publique
a dû atteindre près de 25 % à la suite de la très forte augmentation des
dépenses militaires. Le niveau des stocks, qui avait diminué pendant la
période 1958-1960, a sensiblement augmenté en 1961, un restockage
ayant eu lieu aussi bien dans le secteur des matières premières que
dans celui des biens manufacturés. Les textiles de coton, le liège et les
produits résineux, ainsi que les produits sidérurgiques, ont compté pour
une large part dans cette hausse des stocks, qui a représenté au total
près de 3 % du produit national brut aux prix courants.

20. Selon ces mêmes estimations provisoires, en 1961, les investis¬
sements fixes ont augmenté en volume de 7,6 %. Leur hausse a été
sensible dans l'industrie de transformation et la construction1, ainsi que
dans le secteur de l'électricité ; par contre, le volume des investisse¬
ments dans l'agriculture a été de nouveau stationnaire. Les dépenses
d'investissements réalisées dans le cadre du Plan de Développement,
ainsi qu'il ressort du tableau 7, ont légèrement baissé par rapport à
1960. Les investissements dans les industries de base étaient en dimi-

nution> par suite de l'achèvement de la première tranche de réalisation
des installations sidérurgiques, et celles dans les transports maritimes
ont également fléchi ; en revanche, on note une augmentation des inves¬
tissements du Plan dans l'Agriculture et dans les chemins de fer.

21. Parmi les autres facteurs de la demande, il y a lieu de noter
que les exportations, après la reprise enregistrée en 1960, n'ont pas
progressé en 1961, en raison surtout de la baisse de la demande des
provinces d'outre-mer. Quant à la consommation privée, elle a certai¬
nement été stimulée par la hausse des salaires qui paraît avoir été plus
forte que par le passé. Toutefois, son développement a dû être freiné
par les récoltes médiocres et les impôts nouveaux institués au milieu
de 1961 sur certains articles de consommation courante (mais non de
première nécessité).

22. L'accroissement des dépenses totales en 1961 a été absorbé
en partie par une augmentation très importante des importations des
biens et services (de l'ordre de 20 % en volume). Néanmoins, la pro¬
gression du produit national brut semble avoir été appréciable. Si le
taux d'expansion d'environ 7 % est confirmé par les statistiques défi¬
nitives, il sera un des plus élevés qui ont été enregistrés depuis plusieurs
années.

1. La comptabilité nationale ne fournit pas des estimations distinctes du
produit et des investissements de ces deux branches d'activité.
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23. Les données actuellement disponibles pour l'année 1962 ne
permettent que des évaluations partielles et provisoires. L'indice men¬
suel de la production industrielle, dont le taux d'expansion avait déjà
ralenti pendant la deuxième partie de 1961, a plafonné au cours des
premiers mois de 1962. D'autre part, les crédits accordés par le sys¬
tème bancaire ont accusé une baisse, liée peut-être dans une certaine
mesure à la liquidation partielle des stocks accumulés l'année précé¬
dente. Enfin, les investissements compris dans le Plan de Développe¬
ment qui, d'après les prévisions, devraient dépasser d'environ 16 % les
investissements correspondants réalisés en 1961, n'ont pas atteint pour
les neuf premiers mois de 1962 le niveau de la période correspondante
de 1961. Tous ces éléments paraissaient traduire un ralentissement de
l'expansion, malgré la nette reprise des exportations du pays. Toute¬
fois, depuis le milieu de l'année dernière, l'évolution du crédit bancaire
est redevenue positive, et une certaine reprise de la production indus¬
trielle s'est amorcée. Il est probable que les récoltes relativement favo¬
rables, la poursuite de la hausse des dépenses publiques et une accé¬
lération possible des investissements du Plan de Développement aient
donné un essor nouveau à la demande intérieure pendant la deuxième
partie de l'année.

Production agricole

24. La production agricole a légèrement augmenté en 1961 malgré
la diminution de la récolte de blé de 13 %, ainsi que celle du vin. La
production forestière a été inférieure à celle de 1960 à la suite d'une
réduction de la production de liège. En 1962, la récolte des céréales a
été assez favorable. La récolte de blé, notamment, a dépassé d'envi¬
ron 30 % celle de 1961 et de 8 % la moyenne des dix dernières
années. La production de vin a aussi dépassé sensiblement le niveau
de 1961. Le temps sec de l'été dernier a cependant affecté plusieurs
cultures et causé une certaine pénurie de fourrages. En raison du cycle
de production biennal, après une récolte abondante d'olives l'année
précédente, il y a eu une baisse sensible en 1962. L'activité dans le sec¬
teur de la pêche, qui s'était développée favorablement en 1961, est res¬
tée approximativement au même niveau pendant les onze premiers
mois de 1962.

Production industrielle et construction

25. La production industrielle a continué à se développer à un
rythme assez fort en 1961 (-)- 8 %), bien que légèrement inférieur à
celui de 1960 (+11 %), à la suite du ralentissement de l'essor des
industries alimentaires, chimiques et du bois ; la production de textiles
et de vêtements a été en hausse de 7 % par rapport à l'année précé¬
dente. Le fait le plus remarquable de l'évolution industrielle en 1961 a
été l'accroissement de la production métallurgique et mécanique, lié en
particulier à la mise en service des nouvelles installations sidérurgiques
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de Seixal, dont la production a atteint 120.000 tonnes. Toutefois,
d'après les indices mensuels de la production industrielle1, un ralentis¬
sement de l'expansion s'est amorcé dans la seconde partie de 1961 et
s'est accentué au cours des premiers mois de 1962. La moyenne de
l'indice général pour le premier semestre de l'année dernière était
approximativement la même qu'au premier semestre 1961. On relève
une baisse dans les industries textiles et un niveau pratiquement stable
pour les industries alimentaires ; par contre, d'autres secteurs de l'in¬
dustrie de transformation (notamment les industries métallurgiques,
mécaniques et chimiques), ainsi que la production d'électricité, accu-

Craphique 1. INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE

(1953 = 100)

200

	(0.
.190

Indice annuel

180

Indict mensuel"'

170

160

100 L

' " J960 "' 'V ' " 1961 '" 'V ' "l*"' ,V 1^3
(1) Estimation provisoire.
(2) Moyennes trimestrielles, corrigées des variations saisonnières; les indices mensuels ne couvrent qu'environ 40% de

la production industrielle.
Sourc* : Association Industrielle Portugaise.

sent des augmentations sensibles. A partir de juin dernier, se dessine
une reprise pour l'ensemble de l'industrie : la moyenne de l'indice géné¬
ral pour le deuxième semestre 1962 a été légèrement supérieure à la
moyenne du deuxième semestre 1961.

26. En 1961, le nombre de logements achevés était supérieur
de 13 % par rapport à l'année précédente. En outre, la construction
de bâtiments industriels paraît avoir connu une expansion rapide, la

1 . Les indices mensuels ne couvrent que 40 % de la production indus¬
trielle et sous-estimeint le poids des industries nouvelles, de sorte que les moyen¬
nes mensuelles pour l'année seront probablement inférieures aux indices annuels.
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surface bâtie ayant progressé de presque 25 %. Pendant les trois pre¬
miers trimestres de 1962, la construction de logements dépassait légè¬
rement le niveau de la période correspondante de 1961, tandis que la
surface occupée par des constructions industrielles accusait une dimi¬
nution entre ces mêmes deux périodes.

Situation financière intérieure

Prix et salaires

27. Les prix continuent d'être stables. L'indice des prix de gros
avait montré une légère hausse pendant le second semestre de 1961,
due en partie à l'augmentation des prix des combustibles provoquée par
le relèvement des taxes ; toutefois, la moyenne de l'année était res¬
tée au niveau de 1960. En décembre 1962, l'indice était à 103
(1953 = 100), sans aucune variation par rapport à décembre 1961.
L'indice des prix à la consommation, dont la moyenne avait très légè¬
rement augmenté en 1961, a accusé au cours de l'année dernière une
hausse plus sensible due en grande partie à l'évolution des prix de l'ali¬
mentation ; en février 1963, il dépassait de 3,2 % le niveau de février
1962.

28. Les relèvements de salaires ont été plus forts que dans le passé.
L'indice moyen des salaires industriels à Lisbonne a augmenté de 4,4 %
en 1961, contre 1,6 % et 4,1 % respectivement en 1960 et 1959. La
hausse moyenne de l'indice en 1962 a été de 7 %. Dans l'agriculture,
les salaires masculins ont également bénéficié en 1961 d'une hausse
d'environ 4 % ; les chiffres partiels disponibles indiquent que la pro¬
gression des salaires agricoles a continué en 1962.

Finances publiques

29. Le budget pour 1961 comportait une augmentation assez
importante des dépenses : 12 % par rapport au budget de 1960.
Comme il était prévu une hausse moins rapide des recettes, le déficit
global du budget (dépenses totales moins recettes autres que le produit
de l'emprunt) devrait s'accroître fortement par rapport aux années pré¬
cédentes. Or, pour faire face aux dépenses militaires supplémentaires,
les pouvoirs publics ont constitué de nouveaux impôts vers le milieu
de l'année (en tenant compte, quant au choix des impôts à relever, de
leurs plans concernant la réforme fiscale). Outre la taxe sur la trans¬
mission de la propriété foncière, les principaux impôts relevés ont été
l'impôt supplémentaire sur le revenu, les taxes sur le tabac, la bière,
les automobiles et la taxe sur l'essence. A la suite de ces mesures, le
résultat provisoire de l'exercice budgétaire de 1961 montre un accrois¬
sement des recettes de 14 % au lieu des 7 % prévus initialement. Les
augmentations les plus importantes concernent les impôts indirects et
les taxes spéciales sur le tabac et la bière. Les dépenses pour la défense
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Tableau 9. BUDGET DE L'ADMINISTRATION CENTRALE

En millions d'escudos.

RESULTATS PRÉVISIONS

1 . Recettes ordinaires	

dont :

2 . Impôts directs	
3 . Impôts indirects	
4. Recettes extraordinaires autres que le recours à

l'emprunt	

5 . Total des recettes (1+4)	

6. Dépenses civiles courantes	
7 . Dépenses pour la sécurité intérieure et extérieure ....
8 . Dépenses d'investissement	

9 . Total des dépenses (6 + 7~^8) . . . T 	777 .7.77?
10. Solde courant (5 6 7) 	.777.77	 ."
ÎT Solde global (5 9) 	77777 _.

Financé par :
12 . Dette publique intérieure	
1 3 . Crédit extérieur	

Pour mémoire :

14. Pourcentage des recettes fiscales de l'Etat (y compris
les organismes autonomes, locaux et la prévoyance
sociale) par rapport au P.N.B	

15. Pourcentage des dépenses de l'Etat (y compris les
organismes autonomes, locaux et la prévoyance
sociale) par rapport au P.N.B	

Sources : Projets des Lois de Finances et Journal Officiel.

1958 1959 1960 1961
PROVIS.

1960 1961 1962 1963

8.378 8.835 9.590 10.812 7.820 8.238 9.481 9.758

2.730

3.067

2.870

3.266

3.060

3.670

3.295

4.272

2.258

2.549

2.674

2.686

2.839

3.309

2.999

3.283

100 244 335 528 715 893 1.213 1.248

8.478 9.079 9.925 11.340 8.535 9.131 10.694 11.006

3.410

2.493

2.787

3.923

2.890

2.938

4.177

3.258

3.905

4.374

5.718

3.852

4.197

2.975

3.316

4.406

3.925

3.450

4.508

4.504

3.449

5.140

4.992

4.018

8.690 9.751 11.340 13.944 10.488 11.781 12.461 14.150

2.575 + 2.266 + 2.490 + 1.248 + 1.363 + 800 + 1.682 + 874

212 672 1.415 2.604 - 1.953 -- 2.650 - 1.767 - 3.144

267 699 1.479 2.602 1.955 2.657 844

926

2.077

1.070

19,2 18,9 18,7

22,8 19,9 2L5



et la sécurité intérieure ont été relevées de 75 % , si bien qu'elles ont
représenté 40 % du total des dépenses qui ont de leur côté augmenté
de 23 % ; par contre, les dépenses d'investissement sont légèrement en
baisse. La hausse des recettes a permis de maintenir le déficit global
sensiblement au niveau prévu au début de l'année. Le développement
des dépenses courantes a fortement réduit l'excédent courant qui, en
1961, n'a représenté que 10 % des recettes, comparé à plus de 25 %
en 1958-1959.

30. Le budget de 1962 a marqué un certain changement par rap¬
port à la politique financière suivie au cours des dernières années.
L'expansion des investissements publics a été arrêtée et le recours à
l'emprunt sensiblement réduit, alors qu'il avait augmenté rapidement
depuis quelques années. 11 semble donc que l'accroissement très impor¬
tant des dépenses militaires motivé par les événements survenus dans
les provinces d'outre-mer ait décidé le Gouvernement à limiter
l'influence expansionniste du secteur public, de façon à assurer l'équi¬
libre financier intérieur et extérieur. Le budget prévoyait, d'autre part,
un recours important au crédit extérieur pour le financement des dépen¬
ses d'investissement. Le déficit global (selon la définition donnée au
paragraphe précédent) était estimé à environ 1,8 milliard d'escudos
contre 2,6 milliards en 1961. En comparaison avec le budget 1961, il y
avait une augmentation très sensible des recettes autres que le recours
à l'emprunt, tandis que la hausse des dépenses totales était beaucoup
moins importante. Il y avait un accroissement des dépenses de défense
et de sécurité nationales de presque 15 %. Les dépenses d'investisse¬
ment correspondant au Plan de Développement passaient de 1.252 mil¬
lions (chiffre du budget 1961) à 1.371 millions d'escudos ; à cause
toutefois d'une diminution d'autres investissements budgétaires, le total
des dépenses d'investissement était sensiblement au même niveau que
dans le budget 1961. Sur la base des données disponibles à ce jour
quant aux réalisations en 1962, on peut estimer que le déficit global,
couvert par l'emprunt, a dû dépasser le chiffre prévu au budget, mais
très probablement rester inférieur aux 2,6 milliards enregistrés en 1961.
En effet, entre les trois premiers trimestres de 1961 et de 1962, il y a
eu une hausse des dépenses totales d'environ 500 millions et une aug¬
mentation des seules recettes « ordinaires » de presque 700 millions.
Des augmentations importantes de crédits budgétaires en cours d'année
(dont 1.830 millions pour les services de défense et 520 millions pour
les investissements au cours des huit premiers mois) doivent avoir pro¬
duit une accélération des dépenses pendant les derniers mois de 1962.
Néanmoins, il est assez probable que les recettes budgétaires ont sensi¬
blement dépassé les prévisions, étant donné d'ailleurs que ces dernières
étaient inférieures de 1,3 milliard d'escudos aux recettes réalisées en
1961." -

31. Le budget qui vient d'être adopté pour 1963 est plus expan¬
sionniste que le budget précédent. Pour une augmentation des recettes,
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comparées aux prévisions de 1962, de 313 millions, il est prévu un
accroissement des dépenses de 1.689 millions d'escudos, qui affecte
toutes les grandes catégories des dépenses. Celles intéressant la défense
et la sécurité nationales augmentent de nouveau de 1 1 % pour attein¬
dre presque 5 milliards d'escudos (35 % des dépenses totales). L'ac¬
croissement des dépenses civiles courantes est de 632 millions. En
excluant de cette somme les 450 millions correspondant aux paiements
accrus pour intérêts et remboursement de la dette publique, on enre¬
gistre une hausse de 5 % pour cette catégorie des dépenses, comportant
notamment une augmentation de plus de 100 millions (-)- 11 %) au
titre de l'éducation nationale. Finalement, il y a cette fois une aug¬
mentation importante des crédits d'investissement (de 570 mil¬
lions = +17 %), notamment dans le cadre du Plan de Développe¬
ment. Ceci est dû, essentiellement, au crédit d'environ 600 millions
pour la construction du pont sur le Tage. Le déficit global du budget
monte, selon les prévisions, à 3,1 milliards d'escudos. Toutefois, l'effet
expansionniste du budget sur la demande intérieure doit être moins pro¬
noncé que ce que ces chiffres auraient laissé supposer. D'une part,
une fraction significative de l'augmentation des dépenses d'investisse¬
ment et de défense sera effectuée aux marchés extérieurs, et d'ailleurs
le recours à l'emprunt extérieur sera de nouveau important. D'autre
part, il est possible que les recettes budgétaires aient été sous-évaluées,
tout au moins si l'on écarte l'hypothèse d'un ralentissement marqué de
l'activité économique en 1963. Il est vrai que l'application des accords
du G.A.T.T. et de la Zone de Libre Echange, ainsi que du Décret-Loi
sur l'intégration économique des territoires portugais feront baisser les
droits à l'importation et à l'exportation (la diminution des recettes à ce
titre a été estimée à 145 millions d'escudos). Il est à remarquer, toute¬
fois, que les recettes ordinaires prévues pour 1963 sont inférieures de
plus d'un milliard d'escudos à celles réalisées en 1961 ; en outre, les
prévisions au titre des impôts directs et indirects pour le nouvel exer¬
cice sont à peine supérieures aux recettes correspondantes effectivement
perçues pendant les neuf premiers mois seulement de 1962.

Monnaie et crédit

32. Le développement relativement important de la masse moné¬
taire qui s'est produit ces dernières années a été suivi d'une légère
réduction en 1961 et au cours des premiers mois de 1962. La raison
principale en a été en 1961 le déficit de la balance des paiements, fac¬
teur qui n'a pu être compensé par l'accroissement du crédit bancaire.
D'autre part, une préférence très nette pour les billets de banque plutôt
que pour les dépôts à vue s'est manifestée dans le courant de 1961.',
de fait, alors que la circulation fiduciaire augmentait de 16 % centre
5 % seulement en 1960 et 1959, les dépôts à vue ont fléchi de 2,3 mil¬
liards d'escudos. L'ensemble des disponibilités monétaires ci des dépôts
à terme n'a progressé en 1961 que de 640 millions d'escudos contre
4,7 milliards en 1960. Le fléchissement de la masse monétaire a conti-
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nué pendant les premiers quatre mois de 1962 ; c'est la baisse du crédit
qui en a été l'origine. Ensuite, l'excédent de la balance des paiements
et l'expansion du crédit bancaire ont amené une augmentation sensible
de la liquidité du secteur privé. L'ensemble de la circulation fiduciaire,
des dépôts à vue (non compris les dépôts auprès de la Banque du Por¬
tugal) et des dépôts à terme était, en décembre dernier, supérieur
de 11,5 % au niveau de décembre 1961 ; l'augmentation la plus mar¬
quée en termes relatifs était celle des dépôts à terme (+ 32 %).

Tableau 10. MONNAIE ET CREDIT

En millions d'escudos.

1959

Variation des disponibilités

liquides :

1 . Billets en circulation 	 + 665
2. Dépôts à vue	 + 2.601
3. Masse monétaire (1+2) 	 +3.266
4 . Dépôts à terme	 + 805

Total	 + 4.071

Contrepartie :

1 . Avoirs extérieurs1 	 + 493
2 . Compte F.M.I	
3 . « Promissorias » 	 22

4. Crédits	 +3.087
5. Divers»	 + 513

1960

+ 633
+ 2.502
+ 3.135
+ 1.608

+ 4.743

155

+ 500
+ 3.486
+ 912

1961 1962

+ 2.099
2.328

229

+ 870	
+ 641 + 6.449

+ 844
+ 3.299
+ 4.143
+ 2.306

2.766

431

480

2.785

289

+2.9042
+ 29
+ 241
+ 2.107

1. Série révisée par suite de la réévaluation des réserves officielles, intervenue
en juillet 1962, sur la base de la parité F.M.I. de l'escudo.

2. Estimation du Secrétariat sur la base de l'augmentation des réserves en or
et en devises de la Banque du Portugal ; les variations des avoirs extérieurs des ban¬
ques commerciales ne sont donc pas comprises.

3. Poste résiduel.

Source : Banque du Portugal, Rapport annuel.

33. La Banque du Portugal est intervenue en 1961 pour éviter que
le déficit extérieur et la contraction des dépôts à vue n'engendrent une
trop forte tension des liquidités des banques commerciales. Par le
moyen du réescompte des effets commerciaux et, dans une mesure
beaucoup plus limitée, des opérations directes avec le public, l'institut
d'émission a créé des liquidités pour un montant de 2,1 milliards
d'escudos, équivalant presque à la diminution des réserves extérieures.
La contraction des liquidités des banques commerciales, déjà voisine
du minimum légal en fin 1960, a réduit de 400 millions d'escudos le
crédit financé par ces établissements (net du réescompte à la Banque
du Portugal). Parallèlement à la Banque du Portugal, la Caisse Géné¬
rale des Dépôts et les Caisses d'Epargne ont augmenté leurs prêts de
façon à compenser les effets de la contraction des liquidités des ban¬
ques commerciales. Le montant de leurs avances est ainsi passé de
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9,6 milliards d'escudos fin I960 à 10,7 milliards fin 1961 (il a atteint
ensuite 11,2 milliards en décembre 1962). L'augmentation du montant
total des crédits accordés par le système bancaire (à l'exclusion de la
Banque Nationale du Développement) a donc été de l'ordre de 10 %.
En 1962, la Banque du Portugal a cessé de gonfler la liquidité des ban¬
ques et en général du secteur privé : le réescompte commercial et les
avances à la fin de 1962 étaient inférieurs de 740 millions au niveau

de décembre 1961. Le fléchissement du crédit de la Banque du Portu¬
gal n'a pas été compensé par l'essor très faible du crédit des banques
commerciales et des Caisses d'Epargne pendant le premier semestre de
1962 ; cette évolution du crédit pourrait être liée en partie au plafon¬
nement de la production industrielle et peut-être aussi à une baisse des
stocks. Cependant, entre juin et décembre de l'année dernière, le crédit
accordé par les banques commerciales a augmenté dans des propor¬
tions importantes (de 2,2 milliards d'escudos). La liquidité des banques,
qui avait fortement diminué dans le courant de 1961, n'a pas subi de
variations sensibles en 1962. L'augmentation du crédit bancaire en
1 962 a été seulement de 5,6 % . En ce qui concerne le crédit à moyen
et à long terme, celui accordé au secteur privé dans la métropole par
la Banque Nationale du Développement a atteint 688 millions d'escu¬
dos, contre 672 millions en 1961 et 449 millions en 1960. Par contre,
les crédits de même nature accordés par la Caisse Générale des Dépôts
sont passés d'environ 240 millions en 1960 et 1961 à 640 millions
l'année dernière.

34. La réduction des liquidités du système bancaire a fait monter
les taux d'intérêt pratiqués par les banques, normalement inférieurs au
taux maximum légal. Pour les opérations d'escompte, le taux moyen
normalement appliqué est passé en 1961 de 3 % à environ 4,2 % (le
taux maximum légal est de 4,5 %). Le Portugal reste cependant l'un
des pays où les taux d'intérêt du marché monétaire et financier sont les
plus bas, ce qui a été probablement un des facteurs qui ont exercé un
effet défavorable sur la canalisation de l'épargne privée vers le marché
des capitaux. Le taux de réescompte de la Banque du Portugal fixé
actuellement à 2 % n'a pas été modifié depuis 1944.

35. Les émissions d'obligations privées ont sensiblement baissé en
1961, après avoir atteint un niveau très élevé dans les deux années pré¬
cédentes. Les émissions d'actions sur le marché ont aussi subi les effets

de la baisse des cours à la Bourse ; toutefois, l'apport total de capital
aux sociétés anonymes par l'émission d'actions ou en d'autres for¬
mes a été de 1,2 milliard d'escudos en 1961, contre moins d'un
milliard en 1960. L'indice des actions a continué à baisser pendant le
premier semestre 1962, mais il est resté approximativement stable entre
juillet dernier et janvier 1963, sauf pour les actions des sociétés d'ou¬
tre-mer qui ont fléchi de nouveau. L'indice pour les sociétés métropo¬
litaines était à 136 en janvier dernier (4e trimestre 1952 = 100), contre
151 et 176 respectivement en janvier 1961 et 1960.
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Tableau 11. BALANCE DES PAIEMENTS DE LA ZONE ESCUDO

En millions de dollars.

1957 1958 1959 1960

o

Commerce avec l'étranger (Job) :
1 . Métropole importations	 395 368 371 424
2. Métropole exportations	 218 215 212 251
3 . Métropole balance commerciale	 177 153 159 173
4. Provinces d'outre-mer importations	 100 101 97 101
5. Provinces d'outre-mer exportations	 149 168 169 168
6 . Provinces d'outre-mer balance commerciale 	 +49 +67 +72 +67

T. Invisibles, nets	 45 63 40 W
8 . Transferts unilatéraux privés	 49 49 57 55

9. Solde des opérations courantes	 34 26 10 12

Opérations en capital, secteurs non monétaires:
10. Capitaux privés à long terme	 2 2 1 4
1 1 . Capitaux publics à long terme	 1 3 22 14
12. Capitaux privés à court terme	 19 2 4 2
13. Capitaux publics à court terme (secteur non monétaire)

14. Total (10 à 13)	 20	3 8
15 . Erreurs et omissions	 7 3 2

16. Secteurs monétaires Total	 7 26 7 18

17. Secteurs monétaires Institutions privées 	 3 ... 3 1
18. Secteurs monétaires Institutions centrales 	 10 26 4 17

dont :

a) Souscriptions au F.M.I	
b) Réserves en or et en devises (augmentation = ) 9 38 43 2
c) Autres	 19 12 47 15

Source : Memorandum des Autorités portugaises adressé à l'O.CD.E. et Banque du Portusa).

1961 1962
1961

1" SEM. 2' SEM. 1" SEM.

526 247 279 212

258 111 147 130

268 136 132 82

101 40 61 72

185 89 96 79

+ 84 + 49 + 35 + 7

5 19 14 15

45 18 27

56

36

24

144 88 36

36 16

10 8 	 2 57

20

2

1 21 < 13

44 9 53 86

7 9 2 I

108 107 1 51

4 18 14 9

104 89 15 42

15 15

102 97 5 46

17 7 10 4



Commerce extérieur

36. Le déficit commercial de la métropole, qui avait fortement
augmenté en 1961, a accusé une baisse sensible en 1962. La valeur des
importations, après avoir augmenté de 15 % en 1960 et de 20 % en
1961, a fléchi de 10,6 % l'année dernière. En effet, le développement
des importations en 1961 avait été exceptionnel, du fait notamment de
l'achat de navires représentant une valeur totale de $ 38 millions et de
l'achat de blé pour un montant de $ 19 millions, destiné à compenser le
déficit de la récolte (la moyenne mensuelle des importations en 1960
avait été de $ 45 millions). Parmi les autres importations qui ont aug¬
menté dans des proportions importantes en 1961, on peut signaler le
coton et autres matières premières textiles, les produits sidérurgiques,
les machines, appareils et instruments et le matériel de transport rou¬
tier. La baisse des importations en 1962 a été provoquée principale¬
ment par l'absence d'importations de grands navires et par la diminu¬
tion des achats des produits sidérurgiques, du coton et des produits
alimentaires autres que le blé. Par contre, les importations de machines
étaient en hausse. Si l'on compare la répartition géographique du
commerce d'importation de 1961 à celle de 1960, on note une diminu¬
tion relative des achats dans les provinces d'outre-mer qui ont
néanmoins augmenté en chiffres absolus et une augmentation des
importations en provenance du Royaume-Uni, consécutive, entre
autres, aux achats de navires ; les importations en provenance de la
C.E.E. et des Etats-Unis ont représenté sensiblement le même pour¬
centage qu'en 1 960. En 1 962, les importations en provenance des pro¬
vinces d'outre-mer et de l'étranger ont baissé dans les mêmes propor¬
tions. Seules, les importations provenant des Etats-Unis, de la France
et de l'Italie ont augmenté de façon significative.

37. En 1961, la valeur des exportations n'a pas progressé par rap¬
port à l'année précédente. Des progrès sensibles ont pourtant été enre¬
gistrés pour certains produits d'exportation traditionnels, notamment
les conserves de poisson, le fil de coton et le vin de Porto. Les expor¬
tations de superphosphates et de filés de sisal ont également augmenté.
Par contre, les exportations de collophane, de pyrites, de liège et de
tissus de coton ont fortement diminué. La stagnation des exportations
globales s'explique par la baisse de la demande des provinces d'outre¬
mer ; les exportations vers l'étranger ont, en effet progressé de 4 %
en 1961 par rapport à l'année précédente, grâce à l'accroissement des
ventes dans les pays de la Zone européenne de libre-échange et aux
Etats-Unis. Les exportations vers les pays de la C.E.E. n'ont que très
légèrement augmenté. En 1962, l'évolution des exportations a été net¬
tement plus favorable, leur valeur ayant dépassé de 1 2,6 % le niveau
de 1961. Les hausses les plus importantes ont eu lieu dans l'exporta¬
tion d'huile d'olive et surtout des matières et produits textiles ; il faut
aussi signaler une augmentation des exportations des machines et appa¬
reils et du matériel électrique, bien que l'importance relative de ces
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produits dans les exportations totales soit encore très faible. Quant à
la répartition géographique des exportations en 1962, on note une
reprise des exportations vers les provinces d'outre-mer et une hausse
d'environ 14 % dans les exportations vers les pays étrangers ; celles
vers les pays de la C.E.E. ont accusé une nette progression (+ 20 %)
et ont représenté 23 % des exportations totales, contre 20 % pour les
partenaires du Portugal de la Zone de libre-échange. Les exportations
vers les Etats-Unis ont augmenté de presque 25 %, ceci étant dû en
grande partie au progrès des exportations de textiles. Les termes de
l'échange, qui s'étaient améliorés de 2 % en 1961, ont fléchi de plus
de 3 % dans les trois premiers trimestres de 1962.

38. L'augmentation importante du déficit commercial de la métro¬
pole avec l'étranger en 1961 a été le facteur principal du déficit de la
balance des paiements de la zone escudo qui a atteint $ 95,7 millions.
Comme il ressort des chiffres du tableau 11, il y a eu pendant cette
année un accroissement sensible des exportations des provinces d'ou¬
tre-mer vers l'étranger. Par contre, les invisibles courants étaient excep¬
tionnellement en déficit ; ceci était dû à un déficit accru des transports
et à la hausse des dépenses de l'Etat à l'étranger, mais semble aussi
avoir reflété en partie quelques sorties de capitaux privés. Les envois
de fonds des emigrants portugais étaient aussi en baisse. 11 faut finale¬
ment signaler le versement des souscriptions du Portugal à la Banque
Mondiale (S 10 millions) et au Fonds Monétaire International
($15 millions). La baisse des réserves officielles, qui a eu lieu princi¬
palement pendant le premier semestre, a été de $ 103 millions pour
l'année. En 1962, la plupart de ces tendances ont été renversées. Selon
les données du premier semestre, le déficit au titre des transactions cou¬
rantes et des transferts unilatéraux de la zone escudo a diminué très

considérablement, comparé au premier semestre 1961, malgré une
augmentation sensible des importations des provinces d'outre-mer.
Il y a eu une nette contraction du déficit commercial de la métropole
et de nouveau un solde positif des invisibles. D'autre part, des entrées
importantes de capitaux à long terme, surtout du secteur public, ont
compensé le déficit courant et ont abouti à une augmentation des réser¬
ves officielles. L'amélioration de la balance commerciale de la métro¬

pole a continué pendant la deuxième moitié de 1962 et l'augmentation
des réserves pour l'année entière a été de 101 millions. Celles-ci s'éle¬
vaient en février 1963 à $ 782 millions, correspondant à 16 mois d'im¬
portations de la métropole.

Nouvelles mesures de politique économique

Relations avec les provinces d'outre-mer

39. En novembre 1961, a été publié un décret-loi sur l'intégration
économique de la métropole et des provinces d'outre-mer. Ce texte
vise à abolir progressivement toutes les restrictions qui peuvent actuel-
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lement entraver le mouvement des marchandises, des capitaux et des
personnes entre les différents territoires portugais, de façon à adapter
le système des échanges et des paiements aux engagements pris par le
Portugal au moment de son adhésion au F.M.I. et au G.A.T.T. Le
décret-loi a essentiellement pour objectif d'une part l'intégration écono¬
mique de tous les territoires portugais et d'autre part le développement
des différentes régions et en particulier des provinces d'outre-mer.
Tous les droits de douane et les restrictions quantitatives sur le
commerce à l'intérieur de la zone escudo devront être abolis d'ici la fin

de 1971, d'après un calendrier qui est entré en vigueur en août 1962.
En particulier, à partir du 1" janvier 1964, toutes les marchandises en
provenance des provinces d'outre-mer importées au Portugal conti¬
nental, à Madère et aux Açores, seront totalement exemptées de droits
de douane. Pour les importations des provinces d'outre-mer, la réduc¬
tion des droits de douane sera davantage échelonnée dans le temps.
A partir du 1" janvier 1967, seront exemptées des droits de douane
les marchandises en provenance de la métropole dont la valeur repré¬
sentera au moins 40 % des achats effectués en métropole par chaque
province d'outre-mer en 1960. Un calendrier pour la suppression des
restrictions quantitatives à l'exportation et à l'importation est également
fixé. En outre, le décret pose le principe de la libération progressive
des opérations invisibles courantes et des mouvements de capitaux
privés. En ce qui concerne le développement économique des diverses
régions, ce texte contient d'une part des dispositions particulières qui
permettent l'aménagement éventuel du processus de libération quand
ceci est exigé par les besoins du développement d'une province. D'au¬
tre part, il prévoit l'accroissement de l'aide apportée par l'Etat à la mise
en valeur des territoires moins développés. Le même décret-loi établit
les bases d'une réorganisation du système des paiements ; celle-ci
comporte notamment la création d'un « Fonds Monétaire de la Zone
Escudo » dont l'agent sera la Banque du Portugal.

Plans de mise en valeur et coordination de la politique économique

40. Un nouveau décret-loi préparé l'année dernière prévoit une
réorganisation importante des organes chargés de l'étude et de la direc¬
tion de la politique économique à long terme ; ce même texte précise
en outre certaines méthodes pour atteindre le double objectif de déve¬
loppement économique de chaque territoire portugais et d'unification
économique progressive de la zone escudo. Un nouveau « Comité des
Ministres pour les Affaires Economiques » est chargé de la coordina¬
tion de la politique économique nationale et un « Secrétariat Technique
de la Présidence du Conseil > sera créé pour étudier aussi bien les
questions afférentes aux plans de développement (plan national et plans
régionaux) que celles concernant l'intégration économique. Parmi les
travaux ultérieurs prévus dans ce décret-loi, on relèvera la préparation
d'un Plan de Transition entre le Plan actuellement en cours et celui qui
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doit lui succéder ; il a été décidé ensuite que le Plan de Transition doit
couvrir les années 1964 à 1966. Ce texte prévoit également la révision
de la réglementation sur l'établissement d'industries nouvelles, sur l'in¬
vestissement de capitaux étrangers, etc.. Au Comité des Ministres pour
les Affaires Economiques, incombent d'une part l'approbation des
diverses formes d'aide à des entreprises jugées d'un intérêt général, et
d'autre part l'approbation préalable de la constitution de sociétés dont
le capital dépasse 50 millions d'escudos et de l'émission d'actions ou
d'obligations pour un montant annuel supérieur à 1 0 millions d'escudos.
Enfin, il est prévu la création d'un Fonds de mise en valeur écono¬
mique, qui sera alimenté notamment par des crédits budgétaires et par
le produit des emprunts intérieurs ou extérieurs. Ce fonds doit financer
l'aide accordée par l'Etat à des entreprises privées ou la participation
directe de l'Etat au lancement d'entreprises ; il pourra, en outre, accor¬
der des crédits à des fins spécifiques à la Caisse Nationale de Crédit et
à la Banque Nationale de Développement.

Relations avec l'étranger

41. En juin 1962, le Gouvernement portugais a demandé l'ouver¬
ture de négociations avec la Communauté Economique Européenne.
D'autre part, la politique des autorités portugaises, visant à attirer dans
le pays des capitaux étrangers à long terme, a été concrétisée l'année
dernière par une série d'accords avec la République Fédérale d'Alle¬
magne, l'Import-Export Bank des Etats-Unis et diverses banques pri¬
vées. Le montant total des prêts déjà négociés était de $ 156 millions,
chiffre à rapprocher de celui de ? 245 millions, montant prévu des
capitaux étrangers destinés au financement des investissements du Plan
de Développement pendant les trois années 1962 à 1964. En outre,
il a été officiellement annoncé que des négociations sont en cours avec
la Banque Mondiale pour l'octroi d'un prêt au Portugal d'environ
$ 25 millions.

C. PERSPECTIVES ET CONCLUSIONS

42. Le taux moyen de la croissance du produit national au cours
de la dernière décennie apparaît assez modique, si l'on tient compte de
la progression démographique et du faible niveau absolu de la produc¬
tion. Depuis quelques années, cependant, on a enregistré dans plusieurs
branches de l'industrie un accroissement appréciable de la production
et dçs investissements, et d'importants travaux d'infrastructure ont été
réalisés ; la mise en route du Plan de Développement économique a
joué un rôle déterminant dans cette évolution. Bien que les périodes de
développement des investissements aient souvent coïncidé avec de très
mauvaises récoltes, la situation générale de la balance des paiements
n'a pratiquement pas été affectée, sauf en 1961, et la stabilité finan¬
cière intérieure a été jusqu'ici maintenue. Le volume total des investis-
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sements n'a pas encore épuisé les possibilités offertes par l'épargne
potentielle intérieure et l'état favorable de la balance des paiements.

43. En 1961, la conjonction d'une augmentation importante du
déficit commercial et des événements que l'on sait dans les provinces
d'outre-mer a influé défavorablement sur le climat économique, ainsi
qu'en témoignent le développement de la demande d'espèces liquides,
certaines sorties de capitaux et un stockage assez généralisé. Comme
on pouvait s'y attendre, ces événements ont eu pour effet de renforcer
la détermination des pouvoirs publics de sauvegarder la stabilité finan¬
cière. C'est ce que traduisent aussi bien les mesures spéciales prises
pendant l'été de 1961 que le budget de 1962 ; celui-ci prévoyait une
augmentation des dépenses militaires couverte par un accroissement
des impôts et le plafonnement des crédits d'investissement. Même en
tenant compte des modifications intervenues dans ce budget au cours
de l'année, il semble que l'effet expansionniste du secteur public en
1 962 a été inférieur à celui de l'année précédente.

44. L'évolution récente de la conjoncture semble devoir conduire
à reconsidérer l'importance relative accordée aux différents éléments de
la politique économique. La plupart des tensions. apparues en 1961 se
sont révélées purement temporaires ou bien ont pu être palliées par
l'action des pouvoirs publics, comme par exemple celles concernant le
crédit bancaire. En particulier, les importations et le déficit commercial,
qui avaient été exceptionnellement élevés en 1961, ont diminué d'une
manière sensible en 1962, et la baisse des réserves officielles a été
presque entièrement récupérée. D'autre part, les mouvements des prix
et des salaires sont loin d'indiquer que la pression de la demande soit
excessive ; et l'évolution de l'indice de la production industrielle en
1962 suggère un certain ralentissement du taux d'expansion. Bref, il
se pourrait bien que l'économie portugaise ait à faire face actuellement
à un problème de carence, et non d'excès, de la demande, malgré
l'essor récent des exportations et l'augmentation persistante des dépen¬
ses militaires. L'orientation générale du budget de 1963 semble tenir
compte, dans une certaine mesure, de cette appréciation de la conjonc¬
ture.

45. Il ne faut pas toutefois oublier que, pour un niveau déterminé
de demande globale, une réduction de la part des investissements
combinée à un accroissement marqué des dépenses courantes de l'Etat
risque d'entraver l'expansion économique, pourtant indispensable ; en
outre, la recherche d'un équilibre intérieur, fondée sur une apprécia¬
tion statique des possibilités de l'économie, pourrait, en dernière ana¬
lyse, aller à rencontre du but visé. Les charges nouvelles imposées par
l'Etat à la production nationale en vue de faire face aux dépenses
militaires ou d'accroître les apports de capitaux fournis aux provinces
d'outre-mer seront difficiles à supporter sans tension excessive, si la
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capacité de production nationale ne se développe pas à un rythme rela¬
tivement rapide. Il y a donc intérêt à orienter la politique économique
de telle sorte que sans perdre de vue la nécessité de la stabilité
financière et tout en conservant la souplesse indispensable pour s'adap¬
ter aux circonstances une part de plus en plus importante soit réser¬
vée aux mesures propres à favoriser le développement de la production.

46. Tout d'abord, il conviendrait de considérer comme un strict
minimum le montant total d'investissements prévu pour 1963-1964
dans le Plan de Développement. De plus, il semble hautement souhai¬
table d'entreprendre rapidement l'étude d'investissements supplémen¬
taires dans le cadre du Plan. Les pouvoirs publics ont confirmé que les
montants globaux initialement prévus pour la période 1959-1964 seront
intégralement dépensés et viennent en plus d'augmenter les prévisions
initiales ; même ce programme révisé implique cependant une baisse
sensible du niveau des dépenses au cours de la période 1963-1964.
Afin d'éviter, à tout le moins, un tel ralentissement, il conviendrait
d'augmenter l'envergure du deuxième Plan ; c'est là un point d'autant
plus important que, depuis 1953, l'expérience a prouvé que les retards
d'exécution dus à des obstacles de caractère législatif, administratif ou
technique étaient loin d'être négligeables. Les récentes mesures de
réorganisation des services du Plan et la décision de principe d'envi¬
sager un Plan intérimaire avant l'expiration de la période couverte par
le Deuxième Plan Sexennal doivent faciliter la tâche fondamentale de

l'accélération des investissements productifs.

47. Les mesures destinées à relever la production et la productivité
agricoles revêtent une importance particulière, la stagnation à long
terme de ce secteur étant de toute évidence l'un des problèmes écono¬
miques cruciaux du Portugal. Vu la place occupée par l'agriculture, il
serait difficile d'obtenir un taux satisfaisant de croissance globale si la
faiblesse des rendements, l'insuffisance des investissements et les struc¬
tures foncières anti-économiques devaient se perpétuer dans ce sec¬
teur. L'une des premières tâches à accomplir est sans aucun doute
l'exécution des grands travaux d'irrigation ajournés depuis un certain
temps. 11 faudra aussi, bien entendu, prendre des mesures dans plu¬
sieurs autres domaines pour améliorer l'efficience de la production et
de la commercialisation des produits agricoles. Les pouvoirs publics ont
déjà adopté avec succès certaines dispositions dans ce sens et en pré¬
parent d'autres. On peut noter à cet égard les deux plans de promotion
des produits de l'élevage et de la culture fruitière adoptés en 1962. De
toute évidence, le problème d'ensemble ne peut être résolu qu'à long
terme ; mais on ne parviendra à en amorcer la solution que si les mesu¬
res partielles et spécifiques sont complétées par une mobilisation de
capitaux permettant d'assurer les investissements suffisants et par une
action concentrée dans certaines régions particulièrement importantes.
Cette action devra être assortie de mesures destinées à améliorer la

structure de la propriété foncière, qui se caractérise actuellement par
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un morcellement excessif dans le Nord et la prédominance de très
grands domaines dans le Sud.

48. Pour promouvoir l'industrialisation, il a été décidé avec raison
que le secteur public ne financerait pas seulement des travaux d'infra¬
structure, mais contribuerait également à la création d'industries de
transformation. Conformément à cette politique, des unités importan¬
tes ont déjà été mises en place, ou doivent l'être dans de nouveaux
secteurs de production. Toutefois, la modernisation des industries clas¬
siques, où les petites entreprises peu rentables sont encore en majorité,
n'a pas avancé, dans l'ensemble, à un rythme bien rapide. Il importe
que les programmes de réorganisation déjà établis pour certains sec¬
teurs soient mis en dès que possible et que l'on prépare de nou¬
velles mesures pour encourager la rationalisation de l'industrie. Les
pouvoirs publics auront sans doute beaucoup de mal à mettre en pra¬
tique leur intention expresse d'encourager de préférence les types d'in¬
vestissements les plus générateurs d'emplois, afin de résorber les très
importantes réserves de main-d' du pays. En effet, l'exemple de
l'étranger, ainsi que certaines expériences propres à l'industrie portu¬
gaise, montrent que cet objectif se concilie souvent mal avec les réalités
de la technique moderne et avec le souci prédominant de maintenir les
coûts unitaires totaux à un faible niveau. Tant que l'industrialisation
n'aura pas fait des progrès beaucoup plus importants, la situation de
l'emploi ne pourra être vraiment améliorée que par la continuation de
l'émigration, pour une part, et, pour une autre part, par le changement

éminemment souhaitable des méthodes d'exploitation agricole, la
culture intensive se substituant aux méthodes extensives. Cependant, le
progrès industriel dépend aussi de la poursuite et de l'intensification
des efforts entrepris pour développer les moyens de formation et amé¬
liorer l'enseignement général de base. On peut citer à cet égard les déci¬
sions déjà prises par le Gouvernement afin de remédier à la carence
de la main-d' spécialisée (augmentation du nombre des écoles
professionnelles, institutions de cours de formation accélérée, etc.).

49. L'encouragement de l'investissement privé suppose des possibi¬
lités de financement adéquates. Les pouvoirs publics disposent de divers
moyens pour assurer l'apport des crédits nécessaires. Les établissements
officiels de crédit, en particulier, pourraient continuer à jouer à cet
égard un rôle important. Le recours aux prêts à long terme de l'étran¬
ger, qui a déjà pris plus d'ampleur ces derniers temps, sera aussi utile
à cet égard. Toutefois, le développement des crédits bancaires, qui au
Portugal assurent également les financements à moyen et à long terme,
risque de susciter des problèmes dans l'avenir. En 1961, l'intervention
des autorités monétaires a réussi à enrayer la chute de ces crédits ;
mais, étant donné la liquidité actuelle des banques et le fait qu'une évo¬
lution normale du crédit au Portugal dépend en pratique d'un excédent
régulier de la balance des paiements, il est vraisemblable que de nou¬
velles mesures s'imposeront dans ce domaine. En plus, des opérations
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de réescompte et autres moyens d'action courante, il sera peut-être
nécessaire de réviser les règles relatives à la liquidité, règles qui ne
sauraient valoir en tout temps et toutes circonstances, et d'étudier les
possibilités d'opérations du type « open market » pour l'avenir. D'au¬
tre part, les développements récents mettent aussi en lumière la rigi¬
dité des réglementations et dispositions applicables aux taux d'intérêt.
On peut se demander, par exemple, si les taux en vigueur sur le mar¬
ché des capitaux sont bien de nature à inciter l'épargne à s'orienter
vers les investissements productifs, au lieu de demeurer inemployée ou
d'être affectée à des usages d'un moindre intérêt pour l'économie.

50. L'évolution récente de la balance des paiements est satisfai¬
sante. D'ailleurs, la marge offerte par les réserves de devises étrangè¬
res est largement suffisante pour autoriser une politique expansionniste,
puisque ces réserves représentent plus d'une année entière d'importa¬
tions à la cadence actuelle et que leur montant dépasse la valeur
annuelle des investissements bruts en capital fixe au Portugal. En outre,
les accords récemment passés ou en négociation pour des prêts étran¬
gers à long terme illustrent les possibilités importantes d'attirer de tels
capitaux, aussi bien privés que publics. A longue échéance, toutefois,
la balance des paiements risque de constituer un grave obstacle à
l'expansion économique. Indépendamment même des facteurs habituels
d'accroissement des importations, il faudra à l'avenir augmenter assez
fortement les achats de produits alimentaires, par suite du développe¬
ment de la population et de l'élévation des revenus réels, actuellement
assez bas, à moins que la production agricole n'augmente beaucoup
plus rapidement que ces dernières années. De plus, étant donné la poli¬
tique gouvernementale d'accélération du développement économique
dans les provinces d'outre-mer, il est probable que l'excédent de la
balance commerciale de ces dernières avec l'étranger ira en s'amenui-
sant au cours des prochaines années, puisque la majeure partie de
l'équipement dont ces provinces auront besoin proviendra des princi¬
paux pays industrialisés. Malgré la possibilité de nouveaux apports de
capitaux étrangers, il est vraisemblable que la contribution fournie par
les provinces d'outre-mer aux réserves centrales de la zone escudo ira
en diminuant.

51. Le manque de dynamisme à long terme des exportations cons¬
titue dans ces perspectives de la balance des paiements l'un des plus
graves problèmes économiques du Portugal. Il est bien connu que le
développement des exportations de produits de base, qui représentent
encore une très grande partie des exportations portugaises, se heurte
aux tendances mondiales de la demande et des prix pour ces produits,
mais aussi dans certains cas aux régimes d'importation assez peu libé¬
raux appliqués par les pays industrialisés. En tout état de cause, les
mesures propres à faciliter le développement et la diversification des
exportations devraient bénéficier d'une priorité dans l'élaboration de la
politique économique générale du Portugal. Certes, quelques efforts
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couronnés de succès ont déjà été faits pour créer des industries capa¬
bles d'exporter après transformation des produits de base portugais
(en particulier des produits forestiers), mais il reste encore beaucoup à
faire dans cette voie. 11 conviendrait que la politique de promotion des
exportations tente d'exploiter l'atout réellement important que consti¬
tue la faiblesse relative des salaires. Ce facteur à lui seul ne peut évi¬
demment pas donner lieu à des résultats spectaculaires, mais, associé
à un programme d'investissements accrus et sélectifs, à un effort d'amé¬
lioration des possibilités de formation et à une politique générale
d'encouragement des exportations, il pourrait jouer un rôle décisif.
Enfin, le Portugal pourrait s'assurer un important surcroît de recettes
en devises étrangères en développant son industrie touristique dont le
potentiel inexploité reste considérable. Il semble qu'un programme spé¬
cial d'investissements et de mesures coordonnées pour l'expansion du
tourisme doive constituer l'un des éléments essentiels de la politique à
long terme pour résoudre le problème de la balance des paiements.
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Tableau I. PRODUIT NATIONAL ET DEPENSES DE LA NATION

En millions d'escudos.

AUX PRIX COURANTS AUX PRIX DE 1954

1957 1958 1959 1960 19611 1957 1958 1959 1960 19611

1 45.667

6.425
7.490

1.207

1.164
11.018
72.971
15.176
57.795

53.567

15.349

20.940
17.268

46.253

6.633

8.350
1.396

196
11.311
73.747

14.681
59.066

54.697

14.733

22.023
17.941

48.704

7.657

9.364

1.349
483

10.880
77.471
14.569
62.902

38.214

15.542

22.949

19.723

52.964
8.250

11.023

1.570
-243
12.282

85.846
16.724
69.122
63.866

16.171

25.987
21.708

57.259
10.455

12.159
1.564
1.195

12.386

95.818

21.217
74.601

68.474

16.665

28.261

23.548

44.429

6.148

7.219
1.176

1.036
9.503

69.510
14.745
54.766

50.720

14 184

20.103

16.433

6.246

8.138

44.541

1.358
139

9.944
70.088
14.561

55.527
51.413

13.410

21.096
16 901

45.290

7.136
9.069

1.305
455

10.484
72.829
14.064
58.765

54.397

13.896

22.156

18.345

48.110

7.517

10.483

1.514

258
11.248
78.614
15.069
63.545
58.745

14 277

24.692

19.776

51.241

7 9.457

3.
4

11 424

1.485

i 1.706

6 11.365

7 Total des ressources utilisées	 86.678

8.
9

Moins importations de biens et services	
Produit national brut aux prix du marché 	

18.245
68.433

10 62.849

11
dont :

14.760

12. Industries extractives et manufacturières, services publics
26.946

13. 21.143

1. Chiffres provisoires.

Source : Mémorandum adressé par le Portugal à l'O.CD.E. et Institut National de Statistique.



Tableau II. INDICES MENSUELS DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE'

1961

1"
TRIM.

1962

! y
TRIM. TRIM.

4'
TRIM.

1963

1"
TRIM.

2-

TRIM.

3*
TRIM.

4-

TRIM.

1"
TRIM.

1.
->

171
179
72

169
109
164
254
152
155
184
216
303

180
185
74

180
134
169
206
174
173
207
226
288

183
176
77

183
162
153
177
193
189
206
210
285

183
177
74

181
173
156
169
173
176
207
234
327

174
183
70

170
103
161
177
169
156
209
236
339

179
183
67

177
135
159
167
170
179
220
237
314

188
181
67

187
168
150
155
204
218
215
218
311

184
177
60

184
161
161
192
163
213
212
232
312

173
182

3.
4.

5.
6.
7.
8.
9.

10.
11

Métallurgie, industries mécaniques et électriques .

57
167
110
159
177
183
172
183
225

12. Electricité (millions de kWh, moyennes mensuelles)

1. Les indices mensuels couvrent seulement environ 40

Source : Association Industrielle Portugaise.

% de la production industrielle.

Tableau III. AUTRES INDICATEURS DE L'ACTIVITE ECONOMIQUE

Logements achevésl (moyennes
trimestrielles, milliers) 	
Touristes étrangers (milliers) 	

1958 1959 1960 1961 1962

1961 1962

1"
TRIM.

2'

TRIM.

3'

TRIM.

4'
TRIM.

1"
TRIM.

2'
TRIM.

y
TRIM.

4*

TRIM.

1.

2.
6,5
337

6,5
350

6,7
395

7,1
431

7,3
438

6,1
63

7,8
119

7,7
186

7,0
63

6,3
56

8,3
121

7,2
187

772
75

1. Continent et îles.

Source : Institut National de Statistique.



Tableau IV. PRIX ET SALAIRES

4^
in

Indice des prix de gros 	

BASE 1958 1959 1960 1961 1962

1961 1962 1963

1"
TRIM.

2'

TRIM.

3*
TRIM.

4'
TRIM.

1"
TRIM.

2'
TRIM.

3'
TRIM.

4«

TRIM.

1"

TRIM.

1 1953 = 100

»

»

1948 = 100

100

93

104

105

106

125

109

111

na

93

105

107

108

130

115

117

102

94

10!»

109

111

132

125

126

102

96

106

111

110

138

130
132

103

99

107

115

113

148

1

101

94

108

110

110
136

129

125

100

95

106

110

107

138

133

137

102

97

105

112

110

139

130

136

103

97

106

114

113

139

130

132

103

101

106

114

113

140

103

10 0

108

114

112

14S

1U3

98

106

114

112
150

103

97

108

116

115

153

103

dont :

3 . Produits alimentaires 	
97

111

4 Indice des prix au détail 	 117

dont :
5 . Produits alimentaires 	 117

6.
7. Indices des salaires agricoles 	

1. Les indices généraux n'ont pas été établis pour 1962, à cause des changements statistiques dans le calcul des indices détaillés.
Sources: Statistiques Générales de l'O.CD.E. et Banque du Portugal.



Tableau V. STATISTIQUES MONETAIRES ET BANCAIRES

Milliards d'escudos, fin de période.

Os

1958

Banque du Portugal :

1 . Crédits et avances	2,4
2. Avoirs en or et en devises étrangères	 20,3
3 . Billets en circulation	13,0
4. Autres engagements à vue en monnaie nationale 	 10,3

BaNOUES COMMERCIALES :

5. Portefeuille de valeurs mobilières	 2,1
6. Crédits et avances	17,0
7. Dépôts (8+9)	21,3

8. Dépôts à vue	17,3
9. Dépôts à terme	4,0

BAMOUE NATIONALE DE DÉVELOPPEMENT :

10. Portefeuille de valeurs mobilières	
11. Avances	

Caisses d'épargne :

12. Cédits et avances	8,2
13. Dépôts (ensemble)	12p

Disponibilités monétaires :

14. Total (15+16)	413
15 . Circulation fiduciaire	11,8
16. Dépôts à vuel	30,0

Marche des capitaux (moyennes mensuelles) :
17. Rendement des titres d'Etat (en %)	 3,03
18. Cours des actions industrielles (1958=1008)	 100

1959 1960

9,1
13,0

0,8
2,3

9,6
13,5

45,1 48,2
12.5 13,2
32.6 35,0

3,45» 3,46
103 115

1961

1" 2* 3* 4"
TRIM. TRIM. TRIM. TRIM.

2,5 3,4 2,9
20,7 20,6 19,5
13,9 14,8 14,5
10,0 9,9 8,9

2,7 3,4 3,5
19,0 20,6 21,2
23,8 26,8 26,4
19,0 20,8 20,1
4,8 6,0 6,3

0,9
2,4

9,8
13,5

48^i
13,4
35,4

3,75
116

4,0
18^
153
7,2

3,5
20,4
25,6
18,8
6,2

",9
2.5

10,0
12,9

47,9
14,8
33,1

3,86
109

4,8
173
16,2
6,4

3,5
193
24,0
173
6,2

0,9
2,7

10,1
12,9

47,0
15,2
31,9

335
1*3

18,1
17,1
73

3,4
20,5
25,6
19,2
6,4

0,8
3,0

10,7
133

48,0
153
32,7

3,72
110

1962 1963

1"

TRIM.

4,1
17,7
16,5
5,8

3,4
21,0
25,2
18.6
6,6

03
3,0

10,9
13,6

47,5
15,5
32,0

332
108

2* 3' 4' 1"
TRIM. TRIM. TRIM. TRIM.

4,1
19,4
16,6
7,1

3,4
203
25,6
18,6
7,0

0,8
3,0

10,7
13,8

48,6
15,4
33,2

102

213
163
9,2

33
213
26,8
193
7,5

0,8
33

10,7
13,9

51,5
15,9
35,6

97

22,4
17,9
8,4

3,9
22,7

0,8
33

«1,2
143

52,1
16,0
36,1

4,10
99

3,5
22,3
173
7,5

33
233

30,0 30,9
21,6 21,6
8,4 9,2

03
33

11,2
14,7

52,7
16,1
36,6

1. Dépôts du Gouvernement inclus.
2. Nouvelles série, F.M.I.
3. F.M.I.

Sources: Banque du Portugal, Institut National de Statistique et F.M.I.



Tableau VI. ECHANGES EXTERIEURS

UNITÉ OU BASE 1958 1959 1960 1961 1962

1961 1962 1963

1"

TRIM.

2'
TRIM.

3'
TRIM.

4'

TRIM.

1"

TRIM.

2*
TRIM.

3*
TRIM.

4'
TRIM.

1"
TRIM.

Commerce extérieur (moyennes millions de dollars
des E.U.

»

»

indicel
>

millions de dollars
des EU.

40

24

16

776

40

24

16

100

100

808

45

27
18

110

107

794

54

28

27

131

104

691

49

31

- 18

119

121

792

42

24
19

130

104

751

61

24

36

125

100

701

49

27
- 22

133

100

665

66
35

31

134

112

691

41

25
16

120

114

676

48

30

- 18

111

128

727

48

31

17

124

116

763

59

37

- 22

122

126

792

1 . Importations c.a.f	

3. Solde	

43

25

- 18

5 . Volume des exportations 	
6. RÉSERVES officielles en or

et en devises (fin de période) . 776

-J

1. Indices à base mobile ramenés à la base : trimestre correspondant de 1959=100.
Sources : Institut National de Statistique, Statistiques générales de l'O.CD.E. et F.M.I.
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